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Madame la Ministre 
 
 
L’Association des paralysés de France a suivi avec grand intérêt les débats au 
Sénat sur le projet de loi pénitentiaire. L’APF salue votre volonté de faire du 
projet de loi pénitentiaire « une loi fondamentale » prenant en compte de manière 
substantielle le respect des droits des personnes détenues.  
 
Pour les personnes en situation de handicap détenues le respect de leur droit 
réside notamment dans la mise en place de cellules individuelles aménagées 
permettant l’installation de lit et de douche et toilette adaptés et d’une dimension 
permettant la circulation en fauteuil.  
 
Le vote de cette loi est véritablement l’occasion de se conformer aux normes 
d’accessibilité en milieu carcéral qui constitue comme l’ont confirmé plusieurs 
décisions de la Cour Européenne des droits de l’homme pour les personnes en 
situation de handicap un élément de leurs droits fondamentaux.  
 
Car la privation de liberté ne peut constituer une double peine pour les détenus en 
situation de handicap. Parmi les difficultés qu’elles rencontrent figurent 
l’accessibilité mais aussi le respect de leur droit à compensation y compris en 
établissement pénitentiaire c'est-à-dire bénéficier d’aides techniques adaptées 
individuellement et de l’intervention d’une aide humaine pour accomplir les 
gestes et soins quotidiens qui sont indispensables.  
 
 
 

…/…
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A ce titre l’impulsion d’une véritable politique en faveur des personnes en 
situation de handicap dans le cadre du projet de loi pénitentiaire nous apparaît 
comme essentiel et c’est la raison pour laquelle nous vous proposons d’examiner 
les amendements présentés dans le document joint.  
 
En vous remerciant à l’avance de l’attention que vous porterez  à notre 
proposition, nous vous prions de croire, Madame la Ministre, en notre haute 
considération. 
 

 
Jean-Marie BARBIER 
 
 
 
 

Copie à : Monsieur Louis SCHEIDZER, Président de la Halde 
                Direction de l’Administration Pénitentière 
                Monsieur Patrick GOHET, Délégué Interministèriel aux Personnes             

Handicapées  

 
 

P.J. : 1



 
Position de l’APF relative au projet de loi pénitentiaire- Mars 2009. 

 Projet de loi Pénitentiaire 
              Position de l’APF 
 

 
 
 
 
 

 
Le projet de loi pénitentiaire a pour objectif de doter la France d'une loi fondamentale sur le 
service public pénitentiaire. Ce projet a pour but notamment d’affirmer que la personne 
détenue conserve l'intégralité de ses droits, sous réserve des restrictions que commandent les 
impératifs de sécurité des personnes et des établissements pénitentiaires.  
 
S’agissant des personnes en situation de handicap nous ne disposons pas de données 
statistiques précises, toutefois l’avis de la commission du Sénat des affaires sociales1 précise 
que 2,4% des personnes incarcérées sont titulaires de l’allocation adulte handicapé. Le Comité 
National Consultatif d’éthique2 pour sa part chiffrait à environ 6% le nombre global de 
personnes ayant une reconnaissance administrative de handicap parmi les détenus.  
 
L’Association des Paralysés de France constate que le projet de loi tel qu’il a été adopté en 
première lecture par le Sénat le 6 mars 2009 prend insuffisamment en compte la spécificité 
des besoins des personnes en situation de handicap en établissement pénitentiaire tant au 
regard de l’affirmation du principe d’accessibilité du milieu carcéral que des besoins de 
compensation. 
 
1) La non prise en compte de la condamnation de la France par la Cour Européenne des 
droits de l’Homme concernant le traitement dégradant lié à l’inaccessibilité 
architecturale du milieu carcéral 
 
La Cour Européenne des droits de l’homme a estimé dans l’affaire Vincent3 que les conditions 
de détention d’une personne en situation de handicap dans un établissement où elle ne peut se 
déplacer sont constitutives d’un traitement  dégradant. Par ailleurs, la loi n°2005-102 du 11 
février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation sociale et la citoyenneté 
des personnes handicapées4 comporte des dispositions fondamentales relatives aux droits des 
personnes en situation de handicap notamment par la reconnaissance du droit à la 
compensation des conséquences du handicap et par l’affirmation de l’obligation 
d’accessibilité des établissements recevant du public.  
 
Dans ce contexte l’Association des Paralysés de France considère que le vote de ce projet de 
loi constitue une opportunité à saisir afin de conformer la France à ses engagements 
internationaux et européens. En ce sens l’APF soutient la volonté de faire du projet de loi 
                                                           
1 Avis n 222 (2008-2009) relatif au projet de loi pénitentiaire du Sénateur Nicolas ABOUT, fait au nom de la 
commission des affaires sociales, déposé le 17 février 2009. 
2 Avis n°94 du CCNE relatif à la santé en prison p.15 : http://www.ccne-ethique.fr/docs/fr/avis094.pdf. 
3 CEDH 24 oct. 2006, n 6253/03, Vincent c/ France  §103: «  (…) la Cour estime que la détention d'une 
personne handicapée dans un établissement où elle ne peut se déplacer et en particulier quitter sa cellule, par 
ses propres moyens constitue un « traitement dégradant » au sens de l'article 3 de la Convention Européenne de 
Sauvegarde des Droits Hommes ». 
4 Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation sociale et la 
citoyenneté des personnes handicapées, JO du 12 février 2005. 
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pénitentiaire « une loi fondamentale » prenant en compte de manière substantielle le respect 
des droits des personnes détenues en situation de handicap. L’un des signaux majeurs du 
respect des droits des personnes en situation de handicap résiderait dans la mise en place de 
cellules individuelles aménagées permettant l’installation de lit et de douche et toilette adaptés 
et d’une dimension permettant la circulation en fauteuil.  
 
En effet l’APF souligne que le respect des normes d’accessibilité prend une acuité particulière 
en établissement pénitentiaire pour les personnes en situation de handicap comme l’ont 
confirmé plusieurs décisions de la Cour Européenne des droits de l’homme5. 
 
Enfin les détenus en situation de handicap doivent avoir accès sans aide aux cours de 
promenade, au secteur socio-éducatif, à l'Unité de consultations et de soins ambulatoires et 
aux parloirs. 
 
C’est donc l’accessibilité du milieu carcéral qui doit être mise en œuvre dans le cadre de cette 
importante réforme pénitentiaire tant pour faciliter les déplacements des personnes détenues 
que pour permettre le respect du droit à la famille plus particulièrement lorsque l’un des 
membres en visite est en situation de handicap. 
 
2) Le respect de l’exercice non discriminatoire du droit à compensation en faveur des 
personnes en situation de handicap en milieu carcéral  
 
Les personnes détenues en situation de handicap doivent avoir accès aux prestations sociales 
leur permettant de financer leur besoins de compensation du handicap sans discrimination. 
Lors de l’adoption de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 le législateur a omis de stipuler 
expressément le bénéfice de la prestation de compensation en faveur des personnes 
incarcérées. Il en découle que toutes les prestations prévues pour les personnes en situation de 
handicap peuvent être attribuées à des personnes incarcérées, c’est le cas de l’allocation adulte 
handicapé mais aussi des deux compléments créés par la loi du 11 février 2005 à savoir le 
complément de ressources et la majoration vie autonome ainsi que l’allocation compensatrice, 
que la prestation de compensation à vocation à remplacer. En revanche la prestation de 
compensation ne mentionne pas la situation des personnes détenues ce qui a créé une forme 
d’insécurité juridique.  
 
Les personnes en situation de handicap doivent accéder à des aides techniques adaptées à 
leurs besoins et à une aide humaine pour accomplir les gestes et soins quotidiens en fonction 
de leur besoins. S’agissant de l’intervention d’une aide humain, le projet de loi pénitentiaire 
doit permettre le respect de la loi du 11 février 2005 qui a affirmé le droit au libre choix des 
modalités d’intervention de l’aide humaine en faveur des personnes en situation de handicap. 
Les personnes en situation de handicap détenues doivent pouvoir exercer ce choix sans 
discrimination et dans des conditions compatibles avec les impératifs de sécurité des 
personnes et des établissements pénitentiaires. La disposition du projet de loi relative à la 
délégation à un aidant naturel de gestes liés à des soins prescrits par un médecin mentionnée 
ne saurait épuiser la problématique du besoin en aide humaine pour les actes de la vie 
quotidienne. 
 
 
3) Prise en compte de la situation de handicap pour les activités à caractère 
                                                           
5 Plusieurs décisions de la Cour Européenne des Droits de l’Hommes CEDH ont pris en compte la situation des 
personnes handicapées en milieu carcéral voir CEDH 10 juillet 2001, Price c/ Royaume-Uni ; CEDH, 14 
novembre 2002, Mouisel c/ France ; CEDH, 27 novembre 2003, Henaf c/ France. 
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professionnel ou éducatif 
 
De plus, le projet de loi prévoit que les détenus sont tenus d’exercer des activités à caractère 
professionnel ou éducatif pour les mineurs de nature à préparer ou à favoriser leur réinsertion 
sociale. S’agissant des personnes en situation de handicap des mesures d’aménagements de 
l’activité à caractère professionnel ou éducatif doivent être prévues notamment par des aides 
humaines et ou matérielles. 
 
 
L’Association des Paralysés de France propose les amendements suivants : 
 
Amendement n°1 Article 10 Prise en compte de la situation de handicap en cas de restrictions 
des droits du détenu. 
 
Amendement n°2 Article 11 ter Prise en compte de la situation de handicap dans le cadre des 
activités de réinsertion 
 
Amendement n°3 Création d’un Article 12 quater Prestation de compensation  
 
Amendement n°4 Article 14 Prise en compte de la situation de handicap  pour l’exercice 
d’une activité professionnelle 
 
Amendement n°5 Article 15 Respect de la vie familiale des détenus en situation de handicap 
ou des détenus ayant un membre de leur famille en situation de handicap 
 
Amendement n°6 Article 15 bis  Respect de la vie familiale des détenus  en situation de 
handicap ou des détenus  ayant un membre de leur famille en situation de handicap 

 
Amendement n°7 Article 20  Prise en charge de la santé  et prise compte de la situation de 
handicap 
 
Amendement n°8 Article 22 Prise en compte du besoin en aide humaine  des personnes en 
situation de handicap 
 
Amendement n°9 Article 26 Prise en compte de la situation de handicap du mineur pour 
l’exercice d’une activité à caractère éducatif 
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Amendement n°1 
Article 10 Prise en compte de la situation de handicap  

en cas de restrictions des droits du détenu  
 
 

 
Exposé des motifs :  
 
L’article 10 du projet de loi pénitentiaire rappelle le principe selon lequel l'ensemble des 
droits inhérents à la personne doit être garanti aux personnes détenues, d'autre part d'encadrer 
par une norme législative les restrictions apportées à l'exercice de ceux-ci en tenant compte le 
cas échéant de la situation spécifique des détenus.  
 
A ce titre l’APF propose que la spécificité de la situation liée au handicap soit prise en 
compte. 
 
 
Proposition d’amendement  
 
Article 10 : « La personne détenue a droit au respect de sa dignité. 
L’administration pénitentiaire garantit à tout détenu le respect de ses droits. L’exercice de ces 
droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à 
la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de 
la récidive et de la protection de l’intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de 
l’âge, de l’état de santé, du handicap et de la personnalité des détenus. » 
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 Amendement n°2 
Article 11 ter Prise en compte de la situation  

de handicap dans le cadre des activités de réinsertion 
 

Exposé des motifs 

L’article 11 ter du projet de loi a pour objectif d’inciter les détenus à exercer une activité 
favorisant leur réinsertion sociale prenant la forme soit d’une formation professionnelle de 
cours ou d’activité socioculturelle ou sportive. De telles mesures applicables à tous les 
détenus devront nécessairement prendre en compte la spécificité des besoins des personnes en 
situation de handicap. En effet une fois l’activité déterminée il conviendra d’étudier le cas 
échéant les mesures appropriées à prendre pour permettre l’accomplissement de l’activité.  
 

Afin de prendre en compte les besoins des personnes en situation de handicap pour 
l’accomplissement de ces activités l’APF propose 

 

Proposition d’amendement 

Article 11 ter (nouveau) : Toute personne condamnée est tenue d’exercer au moins l’une 
des activités qui lui est proposée par le chef d’établissement et le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation dès lors qu’elle a pour finalité la réinsertion de 
l’intéressé et est adaptée, à son handicap, à son âge, à ses capacités et à sa personnalité.  
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Amendement n°3 
Création d’un Article 12 quater 

Prestation de compensation  
 

 
Exposé des motifs :  
 
Lors de l’adoption de la loi du 11 février 2005 le législateur a omis de stipuler expressément 
le bénéfice de la prestation de compensation en faveur des personnes incarcérées. Il en 
découle d’une part que les personnes qui sont titulaires de l’AAH peuvent ouvrir droit aux 
compléments crées par la loi du 11 février 2005 à savoir le complément de ressources et à la 
majoration vie autonome d’autre part que les bénéficiaires de l’allocation compensatrice, que 
la prestation de compensation a vocation à remplacer, peuvent bénéficier du maintien de leur 
droit. En revanche la prestation de compensation ne mentionne pas les personnes détenues.  
 
Afin de clarifier cette situation l’APF propose l’amendement suivant : 
 

Proposition d’amendement  
 
Article 12 quater : L’article L245-11 du code  de l’action sociale et des familles est modifié 
comme suit : « Art. L. 245-11. − Les personnes handicapées hébergées ou accompagnées dans un 
établissement social ou médico-social ou hospitalisées dans un établissement de santé ou détenues 
dans un établissement relevant de l'administration pénitentiaire ont droit à la prestation de 
compensation. Un décret fixe les conditions de son attribution et précise, le cas échéant, en fonction de 
la situation de l’intéressé, la réduction qui peut lui être appliquée pendant la durée de l’hospitalisation, 
de l’accompagnement ou de l’hébergement ou d'incarcération, ou les modalités de sa suspension. » 
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Amendement n°4 
Article 14 Prise en compte de la situation de handicap  

pour l’exercice d’une activité professionnelle 
 

Exposé des motifs  

L'article 14 fixe les conditions dans lesquelles les détenus peuvent exercer une activité 
professionnelle dans les établissements pénitentiaires. Il crée l'acte d'engagement 
professionnel, acte par lequel le détenu est mis à disposition de l'administration 
pénitentiaire ou de l'entreprise concessionnaire pour exercer cette activité. Cet article 
prévoit également que les détenus puissent bénéficier des dispositions relatives à l'insertion 
par l'activité économique. Dans ces situations il convient de respecter le principe de non 
discrimination fondée sur le handicap en faveur des détenus par l’aménagement des 
situations de travail en fonction des besoins spécifiques liés au handicap. 

Afin de respecter l’égal accès aux activités professionnelles en faveur des détenus en 
situation de handicap l’APF propose l’amendement suivant :  

 

Proposition d’amendement 

Article 14 : La participation des détenus aux activités professionnelles organisées dans les 
établissements pénitentiaires donne lieu à l’établissement d’un acte d’engagement par 
l’administration pénitentiaire. Cet acte, signé par le chef d’établissement et la personne 
détenue, énonce les droits et obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions 
de travail et sa rémunération. 

Il précise notamment les modalités selon lesquelles le détenu, dans les conditions adaptées 
à sa situation, et nonobstant l’absence de contrat de travail, bénéficie des dispositions 
relatives à l’insertion par l’activité économique prévues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-
17 du code du travail. 

Dans le cadre de la présente disposition, le chef d’établissement s’assure que les 
mesures appropriées sont prises afin de garantir l’égalité de traitement en matière 
d’accès et de maintien à l’activité professionnelle en faveur des détenus handicapés. 
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Amendement n°5 
Article 15 Respect de la vie familiale des détenus en situation de handicap 
ou des détenus ayant un membre de leur famille en situation de handicap 

 

Exposé des motifs 

L’article 15 vise à mettre en œuvre le droit à la vie familiale, protégé par l'article 8 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
(CEDH), qui est reconnu à la personne détenue. Le maintien des relations du détenu en 
situation de handicap avec les membres de sa famille ou d’un détenu avec les membres de 
sa famille en situation de handicap est conditionné par l’accessibilité du milieu carcéral. 

Afin de permettre le respect du droit à la vie familiale tant pour les détenus en situation de 
handicap que pour les détenus ayant un membre de leur famille en situation de handicap, 
l’APF propose l’amendement suivant :  

 

Proposition d’amendement : 

Article 15 : Le droit des détenus au maintien des relations avec les membres de leur 
famille s’exerce soit par les visites que ceux-ci leur rendent, soit, pour les condamnés et si 
leur situation pénale l’autorise, par les permissions de sortie des établissements 
pénitentiaires. Les prévenus peuvent être visités, par les membres de leur famille ou 
d’autres personnes, au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois 
par semaine. Les locaux où se déroulent les visites sont accessibles afin de garantir le 
droit à l’égalité de traitement des détenus handicapés ou des membres de la famille qui 
leur rendent visite. 
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Amendement n°6 
Article 15 bis  Respect de la vie familiale des détenus  

en situation de handicap ou des détenus  
ayant un membre de leur famille en situation de handicap 

 

Exposé des motifs 

L’article 15 bis (nouveau) prévoit de permettre le maintien des liens familiaux en 
développant des unités de vie familiale ou de parloirs familiaux. Afin de garantir le respect 
du droit à la vie familiale garanti par l’article 8 de la Convention Européenne de 
Sauvegarde des Droits de l’homme sans discrimination fondée sur le handicap à l’égard 
des détenus en situation de handicap et en faveur des détenus ayant leur conjoint ou un 
membre de leur famille en situation de handicap il est nécessaire que ces lieux soient 
accessibles. 

 

Proposition d’amendement 

Article 15 bis (nouveau): Les unités de vie familiale ou les parloirs familiaux implantés au 
sein des établissements pénitentiaires peuvent accueillir toute personne détenue.  

Les unités de vie familiale et les parloirs familiaux sont des locaux accessibles aux 
personnes handicapés. 

Tout détenu doit bénéficier d’au moins un parloir hebdomadaire, dont la durée doit être 
fixée en tenant compte de l’éloignement de sa famille. Pour les prévenus, ce droit s’exerce 
sous réserve de l’accord de l’autorité judiciaire compétente. 
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Amendement n°7 
Article 20 Prise en charge de la santé  

et prise compte de la situation de handicap 
 

Exposé des motifs 

L’article 20 pose le principe du droit à la santé des détenus. Il prévoit que les soins qui leur 
sont dispensés doivent être effectués par le service public hospitalier. Une prise en compte 
particulière de l’état psychologique des détenus est prévue. Cependant aucune mention 
particulière n’est précisée concernant la prise en compte de la situation de handicap 
notamment l’examen des besoins spécifiques liés au handicap des personnes nécessitant 
des aides techniques ou la mise à disposition de matériel adapté (lève personne, lit 
médicalisé etc…). D’autre part les besoins de soins spécifiques tels kinésithérapie ne sont 
pas mentionnés.  

Afin de prendre en compte les besoins en aides techniques et soins liés au handicap l’APF 
propose l’amendement suivant :  

 

Proposition d’amendement 

Article 20 : La prise en charge de la santé des détenus est assurée par le service public 
hospitalier dans les conditions régies par le code de la santé publique. 

La qualité, la permanence et la continuité des soins sont garanties aux personnes détenues 
dans des conditions équivalentes à celles dispensées à l’ensemble des personnes accueillies 
dans les établissements de santé publics ou privés. 

L’état psychologique des personnes détenues est pris en compte lors de leur incarcération 
et pendant leur détention. 

La situation de handicap des personnes détenues lors de leur incarcération et pendant 
leur détention donne lieu à l’examen de leurs besoins en aide technique et de soins. 

L’administration pénitentiaire favorise la coordination des différents intervenants agissant 
pour la prévention et l’éducation sanitaires. 

Elle assure un hébergement, un accès à l’hygiène, une alimentation et une cohabitation 
propices à la prévention des affections physiologiques ou psychologiques. 
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Amendement n°8 
Article 22 Prise en compte du besoin en aide humaine  

des personnes en situation de handicap 
 
 

 

Exposé des motifs  

L’article 22 prévoit que lorsqu'un détenu est durablement empêché d'accomplir lui-même des 
gestes liés à des soins prescrits par un médecin, il peut désigner, pour favoriser son 
autonomie, un aidant de son choix pour les réaliser conformément à l'article L. 1111-6-1 du 
code de la santé publique. Cette désignation devra cependant être subordonnée à une 
autorisation de l'administration pénitentiaire. La rédaction initiale a été modifiée de sorte que 
n’apparaît plus en lecture à l’Assemblée Nationale le cadre d’intervention de cet aidant ce qui 
entraine une forme d’insécurité juridique. En effet au-delà de la situation très précise de la 
délégation à un aidant des gestes de soins, les personnes détenues en situation de handicap 
doivent pouvoir bénéficier de l’intervention d’une tierce personne de leur choix pour les aider 
à accomplir les actes de la vie quotidienne. 

Afin de permettre l’intervention d’une aide humaine pour aider les détenus en situation de 
handicap dans l’accomplissement des actes de la vie quotidienne et de clarifier le cadre 
d’intervention de la délégation de soins l’APF propose l’amendement suivant: 

 

Proposition amendement 

Article 22 : La désignation de l’aidant intervenant dans le cadre de l’article L1111-6-1 du 
code de la santé publique est de droit, sauf décision contraire du chef d’établissement, 
spécialement motivée.  

Les détenus en situation de handicap ayant un besoin d’aide humaine pour 
l’accomplissement des gestes de la vie quotidienne bénéficie de droit de l’intervention en 
milieu carcéral d’une aide humaine selon les modalités de son choix conformément à la 
loi n°2005-102 du 11 février 2005. 

 

 

. 
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Amendement n°9 
Article 26 Prise en compte de la situation de handicap 

du mineur pour l’exercice d’une activité à caractère éducatif 
 
 

 

Exposé des motifs  

L'article 26 impose aux détenus mineurs de suivre une activité à caractère éducatif lorsqu'ils 
ne seront plus soumis à l'obligation scolaire. L'accès des mineurs à une activité éducative 
pendant le temps d'incarcération constitue un enjeu particulièrement important en termes 
d'éducation, de réinsertion et de lutte contre la récidive. Les mineurs en situation de handicap 
détenus doivent pouvoir accéder sans discrimination à des activités à caractère éducatif. Des 
mesures appropriées doivent être mises en œuvre notamment par des aides humaines et ou du 
matériel adapté.  

 

Afin de permettre l’exercice d’activité à caractère éducatif pour les mineurs en situation de 
handicap l’APF propose l’amendement suivant : 

 

Proposition d’amendement  

Article 26 : Les mineurs, lorsqu’ils ne sont pas soumis à l’obligation scolaire, sont tenus de 
suivre une activité à caractère éducatif. Le chef de l’établissement prend les mesures 
appropriées tant humaines que matérielles afin de permettre l’exercice des activités à 
caractère éducatif pour les mineurs en situation de handicap.  

 

 

 

  


